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L'anguille européenne se situe en dehors des limites biologiques de sécurité (CIEM, 1998) et est en
danger critique d'extinction (UICN). Le recrutement annuel de civelles dans les eaux européennes en
2018-2019 représente 6 % du recrutement historique en civelles dans le sud de l’Europe. Le CIEM
recommande que, lorsque l'approche de précaution est appliquée aux anguilles européennes, toutes
les pressions anthropiques (par exemple, causées par la pêche récréative et commerciale à tous les
stades, l'énergie hydroélectrique, les stations de pompage et la pollution) qui diminuent la production
et l'échappement des anguilles argentées soient réduites à zéro ou maintenus, ou proches de zéro en
2019-2020.

(https://www.ices.dk/sites/pub/Publication%20Reports/Advice/2019/2019/ele.2737.nea.pdf)

En 2007, l'Union européenne a adopté le règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil "instituant des
mesures de reconstitution du stock". Les États membres étaient tenus d'identifier les habitats naturels
de l'anguille européenne et d'élaborer des plans de gestion de l'anguille (PGA) afin d'atteindre un
objectif d'échappement de 40 % d'anguilles argentées par rapport aux conditions vierges.

(RÈGLEMENT (CE) No 1100/2007 DU CONSEIL du 18 de septembre 2007 instituant des mesures de reconstitution du stock 
d’anguilles européennes)
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RÈGLEMENT 1100/2007 DU CONSEIL
INSTITUANT DES MESURES DE RECONSTITUTION DU STOCK D'ANGUILLE EUROPÉENNE

https://www.ices.dk/sites/pub/Publication%20Reports/Advice/2019/2019/ele.2737.nea.pdf
https://www.mapa.gob.es/es/pesca/temas/planes-de-gestion-y-recuperacion-de-especies/Rgto%202007-1100_Meds%20Recuperac%20Anguila%20Europea_tcm30-282071.pdf
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RÈGLEMENT 1100/2007 DU CONSEIL
INSTITUANT DES MESURES DE RECONSTITUTION DU STOCK D'ANGUILLE EUROPÉENNE

LES UNITÉS DE GESTION ANGUILLE (UGA)
“Les États membres identifient et définissent les
différents bassins hydrographiques situés sur leur
territoire national qui constituent des habitats
naturels pour l'anguille européenne (bassins
hydrographiques de l'anguille), qui peuvent inclure
des eaux maritimes. Si une justification appropriée
est fournie, un État membre peut désigner l'ensemble
de son territoire national ou une unité administrative
régionale existante comme un bassin hydrographique
de l'anguille. Lors de la définition des bassins
hydrographiques de l'anguille, les États membres
tiennent le plus grand compte des dispositions
administratives visées à l'article 3 de la directive
2000/60/CE[c'est-à-dire les districts hydrographiques
de la directive-cadre sur l'eau]". CE No. 1100/2007.

FRANCE
Les UGA coïncident avec les bassins hydrographiques (voir
annexe) bien que dans certains cas, elles aient été divisées
en unités plus petites.
ESPAGNE
Les UGA coïncident avec les Régions autonomes dans les
dix communautés où l’on trouve actuellement des
d'anguilles, une en Castilla la Mancha, et une UGA qui
comprend le reste des communautés sans populations
d'anguilles actuelles.
PORTUGAL
L'ensemble du territoire continental a été considéré
comme une UGA, à l'exception du Minho, qui a un plan de
gestion transfrontalier commun avec l'Espagne.
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NATIONAL
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PLAN DE GESTION  ANGUILLE
TRANSFONTALIER

(Minho)

RÈGLEMENT 1100/2007 DU CONSEIL
INSTITUANT DES MESURES DE RECONSTITUTION DU STOCK D'ANGUILLE EUROPÉENNE

PLAN DE GESTION DE L'ANGUILLE (PGA)
En 2007, l'Union européenne a adopté le
règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil
établissant des mesures de reconstitution du
stock (UE 2007). En conséquence, les États
membres (EM) étaient tenus d'identifier les
habitats naturels de l'anguille européenne et
d'élaborer des plans de gestion de l'anguille
(PGE) afin d'atteindre un taux d'échappement
de 40% d'anguilles argentées par rapport aux
conditions primitives (c'est-à-dire un taux qui
aurait existé si aucun impact anthropique
n'avait jamais influencé le stock).



GESTION DES ANGUILLES EN FRANCE

Ils réunissent des l’ensemble des acteurs (représentants de l’administration et des établissements publics, des différentes catégories de pêcheurs, des collectivités locales,
des associations, de l’hydroélectricité…). Chaque COGEPOMI propose des plans de gestion des poissons migrateurs (PlaGePoMi) tous les six ans qui déterminent les
mesures de conservation et de gestion, les opérations de repeuplement. Il propose aussi des règlements de pêche pour la pêche récréative et commerciale.
L'application du règlement n° 1100/2007 a conduit à l'élaboration d'un plan de gestion spécifique pour l'anguille. Les ministères de l'agriculture et de la pêche, de
l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du territoire et l'Office national des milieux aquatiques (ONEMA) ont élaboré un plan de gestion
de l’anguille PGA national qui reprend les principales exigences du règlement et propose un cadre de travail homogène. Toutefois, le plan national laisse au COGEPOMI la
mise en œuvre du plan au niveau local, en tenant compte des caractéristiques et des besoins de chaque territoire. Ainsi, les unités françaises de gestion de l'anguille (UGA)
ont été définies en accord avec les zones du COGEPOMI. Les différents COGEPOMIs ont élaboré des plans spécifiques pour l'anguille pour chacune des zones. Toutes les
parties prenantes (administrations, autorités locales, institutions publiques, associations, usagers, etc.) participent à l'élaboration de ces plans et contribuent à leur mise en
œuvre.
Le secrétariat de ces comités est assuré par les directions régionales de l'environnement, du développement et du logement (DREAL). Les DREALs représentent l‘état dans
la mise en œuvre des politiques publiques du Ministère de la Transition Ecologique et de la Solidarité (MTES) et du Ministère de la Cohésion territoriale (MCT). Sous
l'autorité du préfet de région et des préfets de département, les DREALs sont chargées d'élaborer et de coordonner les politiques de l'État en matière de « développement
et d'aménagement durables, de transition écologique, de lutte contre le changement climatique, de préservation de la qualité de l'environnement (eau, air, sol), de
biodiversité et des paysages, de prévention des pollutions, risques et nuisances, ainsi que de logement, de logement, de rénovation urbaine et de transports, dans un souci
de cohérence entre ces enjeux ».
Le muséum national d’histoire naturelle (MNHN) est l'autorité scientifique CITES et le Ministère de l'Environnement, l'autorité administrative. Le contrôle de la pêche et du
commerce illégal relève de la responsabilité de l‘OFB, de l'Office central de lutte contre les atteintes à l'environnement et à la santé publique (OCLAESP), de la gendarmerie
nationale, du ministère de la justice et du service des douanes du ministère de l'économie et des finances.
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1. Rhin-Meuse 4. Cours d’eau Bretons 7. Adour et cours d’eau côtiers

2. Artois-Picardie 5. Loire et Sèvre Niortaise et des côtiers vendéens 8. Rhône-Méditerranée

3. Seine-Normandie 6. Garonne, Dordogne, Charente, Seudre et Leyre 9. Corse

Pour la gestion des espèces migratrices (y compris les anguilles) et de leurs pêcheries le long du bassin (sous régulation marine et fluviale), des Comités de gestion des
pêches migratrices (COGEPOMI) ont été créés en 1994. Il existe neuf COGEPOMIs, un pour chaque groupe important de bassins:

http://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/PLAN_ANGUILLE_FRANCE_VOLET_NATIONAL_cle2f1188.pdf
https://professionnels.ofb.fr/fr/node/180


Menace Autorité nationale compétente

Ruptures de connectivité

fluviale

Ministère de la Transition écologique et solidaire (direction de l'eau et de la biodiversité)

Dégradation de l'habitat/

contaminants

Ministère de la Transition écologique et solidaire (direction de l'eau et de la biodiversité)

Surpêche Ministère de l‘Agriculture et de l'Alimentation

Ministère de la Transition écologique et solidaire (direction de l'eau et de la biodiversité)

Commerce illégal Ministère de la Transition écologique et de la solidarité (Office français de la biodiversité et autorité 

CITES) ; Ministère de l‘Intérieur (gendarmerie nationale) et Ministère de l‘Economie et des 

Finances (douanes)
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AUTORITÉS COMPÉTENTES POUR LA GESTION DES 
ANGUILLES EN FRANCE



GESTION DES ANGUILLES EN ESPAGNE

Le Secrétariat général de la mer, puis le ministère de l'environnement et du milieu rural et marin chargé de la pêche et de l'environnement, ont coordonné et présenté le
plan de gestion de l'anguille (PGA) en décembre 2008. Compte tenu des compétences nationales et régionales de l'Espagne, le plan de gestion espagnol est basé sur un
plan national de gestion de l'anguille et 12 PGA spécifiques : 10 PGA correspondant aux communautés autonomes dans lesquelles on trouve actuellement des anguilles, 1
PGA pour Castilla la Mancha, et un autre qui englobe le reste des Communautés autonomes sans anguilles actuellement.

Parmi les responsabilités des Communautés autonomes en matière de gestion des anguilles, on peut citer :

• Gestion de la protection de l'environnement.
• La législation, la planification et la concession des ressources et des utilisations hydrauliques des eaux qui coulent dans sa Communauté autonome et les projets, la

construction et l'exploitation des utilisations hydrauliques, des canaux et de l'irrigation qui intéressent la Communauté autonome. Ce serait le cas des districts
hydrographiques des bassins intérieurs du Pays Basque, de la Galice Costa, du Tinto, de l'Odiel et de Piedras, du Guadalete et du Barbate, des bassins méditerranéens
de l'Andalousie et de la Catalogne (voir annexe).

• La pêche en eaux intérieures, la conchyliculture et l'aquaculture, la chasse et la pêche en rivière.

Toutefois, les Communautés autonomes doivent se coordonner avec l'État dans le cadre du PGA, car ce dernier a des compétences exclusives en la matière de:

• Participation et coordination des actions concernant la politique interne de la pêche de l'Union Européenne. Participation à la formulation de stratégies,
d'orientations et de programmes pour la conservation de la diversité biologique, des ressources génétiques et des écosystèmes marins par l'intermédiaire du
ministère de l'agriculture, de la pêche et de l'alimentation (MAPA).

• Législation, gestion et concession des ressources et des utilisations hydrauliques lorsque les eaux traversent plus d'une Communauté autonome, et autorisation des
installations électriques lorsque leur utilisation affecte une autre Communauté ou que le transport d'énergie dépasse son champ d'application territorial. C’est le cas
des districts hydrographiques du Cantabrique, du Miño-Sil, du Duero, du Tajo, du Guadiana, du Guadalquivir, du Segura, du Júcar et de l'Ebre. La gestion dans ce cas
est assurée par les 9 confédérations hydrographiques dépendant du Ministère de la transition écologique (MITECO). Chaque Confédération est incluse dans une
entité, à l'exception de la Cantabrique qui est présente dans deux entités: Cantabrie orientale (dans laquelle ils partagent des compétences avec l'URA, l'Agence
basque de l'eau) et Cantabrie occidentale.

• Législation de base sur la protection de l'environnement, sans préjudice des pouvoirs des Communautés autonomes d'établir des règlements de protection
supplémentaires, ce qui se fait par l'intermédiaire de MITECO.

• Gestion des forces de contrôle de l'État, y compris le Service de protection de la nature (SEPRONA) de la Guardia Civil.
• Relations internationales, y compris l'Autorité administrative nationale (Ministère de l'industrie, du commerce et du tourisme) et l'Autorité scientifique (MITECO)

pour la Convention CITES.8

https://www.mapa.gob.es/es/pesca/temas/planes-de-gestion-y-recuperacion-de-especies/plan%20de%20gesti%C3%B3n%20anguila_Espa%C3%B1a_tcm30-282062.pdf
https://www.mapa.gob.es/es/pesca/temas/planes-de-gestion-y-recuperacion-de-especies/plan%20de%20gesti%C3%B3n%20anguila_Espa%C3%B1a_tcm30-282062.pdf


Menace Autorité nationale compétente Autorité compétente régionale

Ruptures de connectivité

fluviale

Confédérations hydrographiques (Ministère de la 

Transition écologique)

Autorités régionales liées à l'eau

Dégradation de l'habitat/

contaminants

Gestionnaires de la biodiversité des confédérations 

hydrographiques (Ministère de la Transition Ecologique)

Autorités régionales liées à l'eau, biodiversité et autorités 

régionales liées à l'hábitat

Surpêche Ministère de la Pêche, de l'Agriculture et de 

l'Alimentation

Gestionnaires régionaux des pêches

Instances régionales de contrôle des pêches

Commerce illégal Ministère de l'Intérieur (SEPRONA)

Ministère de l'Industrie, du Commerce et du Tourisme 

(administratif CITES)

Ministère de la transition écologique (CITES Scientific)

Instances régionales de contrôle des pêches
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AUTORITÉS COMPÉTENTES POUR LA GESTION DES 
ANGUILLES EN ESPAGNE



GESTION DES ANGUILLES EN PORTUGAL

La pêche à l'anguille est gérée par la Direction générale des ressources naturelles, de la sécurité maritime et des services (DGRM), responsables des eaux de transition et
des eaux côtières, et par l'Institut pour la conservation de la nature et des forêts (ICNF), responsable des eaux intérieures. Les permis de pêche dans les eaux intérieures
sont délivrés par la ICNF, tandis que les permis de pêche dans les eaux transitoires et côtières sont délivrés par la DGRM. L'ICNF compte cinq directions régionales (DRCNF -
Direction régionale pour la conservation de la nature et des forêts : Nord ; Centre ; Lisbonne et vallée du Tage ; Alentejo ; Algarve). En outre, l'ICNF est également l'autorité
nationale pour la Convention CITES. La DGRM et l'ICNF dépendent de deux ministères : le ministère de la mer et le ministère de l'environnement et de l'action climatique,
respectivement.

La gestion des masses d'eau relève de la responsabilité de l'Agence portugaise de l'environnement (APA) par l'intermédiaire de 5 administrations de régions
hydrographiques pour les eaux intérieures (Administration de la région hydrographique : Nord ; Centre ; Tage et Ouest ; Alentejo ; Algarve), qui dépendent du ministère de
l'environnement et de l'action climatique. Ces autorités sont responsables de la mise en œuvre de la directive-cadre sur l'eau et donc des obstacles dans les bassins
hydrographiques.

Le contrôle de la pêche est effectué par l'Autorité maritime nationale (AMN) par l'intermédiaire de 20 commandements locaux et de 20 capitaines, et par la Garde
nationale républicaine (GNR) par l'intermédiaire de 18 unités territoriales comprenant 87 équipes de protection de l'environnement (SEPNA), 10 sous-équipes nautiques et
1 unité de contrôle côtier (UCC). En plus du GNR, l'Autorité pour la sécurité économique et alimentaire (ASAE) participe au contrôle du commerce illégal par le biais de 7
délégations sous-régionales (2 au Nord ; 2 au Centre ; 3 au Sud).

Pour l'élaboration du plan de gestion de l'anguille portugaise, tout le territoire continental a été pris comme UGA, à l'exception du Miño, qui dispose d'un plan de gestion
transfrontalier partagé avec l'Espagne - Plan de gestion de l'anguille dans la section internationale du fleuve Miño (TIRM). Dans le premier plan de gestion, un groupe de
travail coordonné par l'Autorité nationale des forêts (AFN) (aujourd'hui ICNF I.P.) a été créé, qui comprenait des représentants de la Direction générale de la pêche et de
l'aquaculture (DGPA) (aujourd'hui DGRM), de l'Institut pour la conservation de la nature et de la biodiversité, I.P. (ICNB) (maintenant ICNF), l'Institut de l'eau, I.P. (INAG)
(maintenant APA I.P.) et l'Institut national des ressources biologiques (INRB/IPIMAR) (maintenant IPMA). Les entités suivantes ont également été invitées à rejoindre le
groupe : EDP - Energias de Portugal, S.A., et la Faculté des sciences de l'Université de Lisbonne. Dans le deuxième plan de gestion, la Commission permanente
transfrontalière du fleuve Miño a été créée, qui comprend des représentants des deux pays : du Portugal - DGRM, Capitanía Porto Caminha, IPMA, ICNF, CIIMAR (Centre
interdisciplinaire pour la recherche marine et environnementale, Univ. de Porto) et d'Espagne - Comandancia Naval do Minho, Subdelegación del Gobierno Pontevedra,
Servicio Provincial de Costas de Pontevedra- MAGRAMA, Xunta de Galicia - Conselleria do Mar, Ministerio de Agricultura y Pesca, Alimentación y Medio Ambiente, Xunta
Galicia - Servizo de Conservación da Natureza et Confederación Hidrográfica Miño-Sil. Cette commission établit des règles spécifiques qui s'appliquent à la pêche effectuée
dans le cadre de TIRM.
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http://www2.icnf.pt/portal/pesca/gr/resource/doc/gest-rec/pgenguia.pdf
https://www.dgrm.mm.gov.pt/documents/20143/0/PGE+TIRM+Vers%C3%A3o+Portuguesa+Revis%C3%A3o+Novembro+2011.pdf/3c9d8b50-e5cc-2ed8-5714-90a115d4a6a5


Menace Autorité nationale compétente

Ruptures de connectivité

fluviale

APA I.P. (Agence portugaise de l'environnement) - Office national de l'eau

ICNF I.P. (Institut pour la conservation de la nature et des forêts)

Dégradation de l'habitat/

contaminants

APA (Agence portugaise de l'environnement)

ICNF (Institut pour la conservation de la nature et des forêts) - Principalement dans les zones 

protégées

Surpêche DGRM (Direction générale des ressources naturelles, de la sécurité et des services maritimes) -

Gestion des pêches en eaux saumâtres (Ministère de la Mer)

ICNF (Institut pour la conservation de la nature et des forêts) - Gestion des pêches en eau 

douce (Ministère de l'agriculture, des forêts et du développement rural)

AMN (Autorité maritime nationale)

GNR (Garde républicaine nationale)

Commerce illégal ICNF - Autorité CITES

GNR - (Garde républicaine nationale)

ASAE (Autorité économique et de sécurité des aliment) – contrôle les activités économiques 

illégales et est une autorité d'inspection CITES

AT (Autorité des affluents et des douanes)

11

AUTORITÉS COMPÉTENTES POUR LA GESTION DES 
ANGUILLES EN PORTUGAL



ANNEXE
DIRECTIVE CADRE EUROPÉENE SUR L’EAU

ET BASSINS HYDROGRAPHIQUES 
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DIRECTIVE CADRE EUROPÉENE SUR L’EAU
GESTION INTÉGRÉE DES BASSINS HYDROGRAPHIQUES POUR L’EUROPE

Le 23 octobre 2000, la "Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l'eau" ou, en résumé, la Directive-Cadre sur l‘Eau de l'UE (DCE) a été adoptée.

Un système unique de gestion de l'eau : Gestion des bassins hydrographiques

Le meilleur modèle pour un système unique de gestion de l'eau est la gestion par bassin hydrographique - l'unité géographique et
hydrologique naturelle - plutôt que selon des limites administratives ou politiques. Pour chaque district hydrographique - dont certains
traverseront les frontières nationales - un "plan de gestion de district hydrographique" doit être établi et mis à jour tous les six ans, ce qui
fournira le contexte pour les exigences de coordination.

Le plan de gestion de district hydrographique

Le plan est un compte rendu détaillé de la manière dont les objectifs fixés pour le bassin hydrographique (état écologique, état
quantitatif, état chimique et objectifs de l'aire protégée) doivent être atteints dans les délais impartis. Le plan comprendra tous les
résultats de l'analyse ci-dessus : les caractéristiques du bassin hydrographique, un examen de l'impact de l'activité humaine sur l'état des
eaux du bassin, une estimation de l'effet de la législation existante et des "lacunes" restantes pour atteindre ces objectifs, et un ensemble
de mesures visant à combler ces lacunes. Une analyse économique de l'utilisation de l'eau dans le bassin hydrographique doit également
être réalisée. Il s'agit de permettre une discussion rationnelle sur le rapport coût-efficacité des différentes mesures possibles. Il est
essentiel que toutes les parties intéressées soient pleinement associées à cette discussion et à la préparation du plan de gestion de
district hydrographique dans son ensemble. Ce qui nous amène au dernier élément majeur de la directive, à savoir les exigences en
matière de participation du public.

(Commission européenne/Environnement/Eau/Directive cadre sur l'eau)
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DIRECTIVE CADRE EUROPÉENE SUR L’EAU
GESTION INTÉGRÉE DES BASSINS HYDROGRAPHIQUES POUR L’EUROPE

BASSINS HYDROGRAPHIQUES
La zone terrestre et maritime, constituée
d'un ou de plusieurs bassins
hydrographiques voisins ainsi que des
eaux de surface et souterraines, des eaux
de transition et des eaux côtières qui leur
sont associées, qui est identifiée,
conformément à l'article 3, paragraphe 1,
de la Directive Cadre sur l‘Eau, comme la
principale unité de gestion des bassins
hydrographiques. Ce terme est utilisé en
relation avec la Directive Cadre sur l‘Eau
(DCE) de l'UE.



www.sudoang.eu
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